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VERSÃO EM FRANCÊS 

LA SANTÉ DANS LA SOCIÉTÉ GLOBALE 

Benjamin Pitchom 

La santé dans la société globale constitue une prérogative essentielle 
en même temps que, parfois, menacée. Elle est essentielle en premier lieu, 
à l'être humain qui, pris dans son individualité, ne peut eff icacement se 
réaliser sans une garantie quant à sa santé ni sans un accès aux soins 
reconnu et efficace. 

A ce titre, la Constitution française de 1958 reconnaît, par exemple, à 
l'individu, le droit à la santé comme une prérogative essentielle. Son préambule 
rappelle l 'at tachement du peuple français aux valeurs proc lamées no­
tamment dans la Constitution de 1946 qui, en son article 11 , précise que la 
Nation "garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux 

travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les 

loisirs". 

L'article L. 1110-1 du Code de la santé publique dispose aussi à cet 
effet que "le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en 

œuvre par tous moyens disponibles au bénéfice de toute personne". 

Par ailleurs, le droit international, dans diverses déclarations, insiste 
sur le nécessaire respect de la santé de l'individu. La Déclaration Universelle 
des Droits de l 'Homme, adoptée par l'ONU le 10 décembre 1948, précise 
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dans son article 25-1 que "toute personne a droit à un niveau de vie suffisant 

pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour 

l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que 

pour les services sociaux nécessaires". 

Si son applicabil i té est discutable en France, il n'en demeure pas 
moins qu'un tel droit peut être qualifié d'essentiel et que sa place dans un 
texte international permet de relier la santé et la société globale. 

Aucune définition efficace de la santé n'est pourtant fournie en droit 
interne. C'est à nouveau l'ONU, dans la Charte const i tut ive^ de l'OMS, qui 
a pris soin de proposer une définition de la santé comme "le plus complet 
état de bien-être physique social et mental, et pas seulement l'absence 

de maladie"{2). 

Si l'on devait aborder l'idée de santé dans la société globale, ¡I convien­
drait donc de s'intéresser, par exemple, à l'intégration des migrants, des 
travailleurs internationaux, des réfugiés, en un mot de tous les étrangers 
de la société. 

Car, en effet, l'appréhension du bien-être mental renvoie en particulier 
à l ' intégration. Notion difficile pour nous en France, dans laquelle, sans 
évoquer la politique, les récentes émeutes de novembre 2005 ont montré 
l'échec du projet d'intégration, quelle qu'en soit la cause et le responsable. 

Cette idée sera abandonnée, mais sans qu'il soit toutefois possible 
de renoncer à une idée de subjectivité dans la santé. Dans une première 
définition, la santé peut donc être appréhendée comme un jugement porté 
sur soi-même et son état physique. 

La définition de l'OMS possède, outre la démonstration de la pertinence 
du lien entre la société globale et la protection de la santé, l'intérêt de maxi­
miser les droits fondamentaux de la personne ( 3 ) . 

Le projet de l'ONU, dont l'OMS dépend évidemment, consiste à lier de 
manière irrémédiable et irrévocable la santé et les droits fondamentaux. 
Dans tous ces textes ( 4 ), sous la plume de son Secrétaire Général Kofi ANNAN, 

(1) "L'OMS, agence des Nations Unies spécialisée dans la santé, a été créée le 7 avril 1948. 
L'objectif de l'OMS, comme défini dans sa Constitution, est l'atteinte par tous les peuples du niveau. 
(2) "Health is defined in WHO'S Constitution as a state of complete physical, mental and social well-
being and not merely the absence of disease or infirmity"; cette définition figure dans le Préambule 
de la Constitution de l'OMS adoptée par la Conférence Internationale sur la santé, New York, 19-22 
juin 1946, signée par les représentants de 61 États et entrée en vigueur le 7 avril 1948, Officiai 
Records of the Wor ld Health Organisat ion, n. 2, p. 100. W O R L D HEALTH O R G A N I Z A T I O N . 
Disponível em: <http:/ /www.who.int. /en>. 
(3) AJULEU, E. L'organisation mondiale de la santé. RFAS, p. 143, oct./dec. 1983; BEIGBEDER, Y. 
L'organisation mondiale de la santé. Paris: PUF, 1997. (Coll. Que sais-je?). 
(4) V. par ex. WORLD HEALTH ORGANIZATION. Disponível em: <http: / /www.who.int . /en>, qui 
affirme que l'agence dispose de "trois axes majeurs de travail sur la santé et les droits de l'homme: 
développer une approche de la santé et des droits de l'homme au sein de l'OMS; promouvoir les 
intérêts de la santé dans les sujets relatifs aux droits internationaux de l'homme; inciter les 
gouvernements à intégrer les droits de l'homme dans les politiques et stratégies sanitaires. " 
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la santé ne peut être obtenue sans la progression de la démocratie ni le 
respect des droits de l'individu ( 5 ). 

C'est toutefois la pertinence de la notion de "société globale" qui doit 
être prise en considération afin de déterminer sa transposition dans la santé. 
Une première approche de cette idée réside dans celle du sociologue. Elle 
fait appel à des migrations. 

Nos sociétés seraient donc membres d'un "village planétaire" dans 
lequel les frontières sont abolies, les différences atténuées afin de rendre 
compte de l'appartenance de tous à une identique humanité. 

A une époque dans laquelle les conflits demeurent plus que jamais 
présents, que certains pays ouvertement belliqueux réussissent à se doter 
d'une arme nucléaire, il apparaît plus qu'aisé de constater que ce souhait 
relève plus d'une utopie{6) que d'un souhait, voire même d'un idéal-type 
comme l'exprimait Max Weber. 

Il convient à ce titre de remarquer que dans les discours politiques, 
commerciaux voire scientif iques, le terme de "globalisation" a été aban­
donné au profit de l 'expression "société globale". Or un tel changement 
opère bien évidemment une substitution de sens, dans la mesure où par 
"société globale", le locuteur laisse comprendre que la société est désor­
mais déjà globale. 

Une telle affirmation ne reste pourtant pas évidente, mais elle doit, à 
nouveau être explicitée. 

L'Internet voudrait nous faire croire que la société est en effet déjà 
globalisée. Sa fonction première ne demeure cependant pas strictement 
informative, mais bien commerciale et, dans ces conditions, tous peuvent 
constater que l'abolition des frontières n'est pas encore achevée. Il demeu­
re difficile, pour des raisons fiscales d'acheter librement en dehors de ses 
frontières nationales, puisque toutes les taxes demeurent plus que jamais 
appl icables. 

Pour la santé au contraire, l'idée de société déjà globalisée possède 
une signification évidente. Et ce n'est pas tant au sens du bénéfice que tous 
peuvent retirer de la santé que par la généralisation — la globalisation — des 
risques créés. 

(5) La démarche de l'OMS est en ce sens parfaitement résumée par K. Annan, Secrétaire général 
de l'ONU, qui écrit que "c'est mon souhait que la santé ne soit finalement pas considérée comme 
une bénédiction à souhaiter, mais comme un droit de l'homme pour lequel il faut se battre" ("It is my 
aspiration that health will finally be seen not as a blessing to be wished for; but as a human right to be 
fought for»), K. Annan, WORLD HEALTH ORGANIZATION. Disponível em: <http://www.who.int./en>. 
(6) La racine étymologique de l'utopie, telle qu'assumée d'ailleurs par Th. More son auteur, consiste 
à opérer une confusion entre Y eu-topos (le lieu du bonheur) et Y a-topos (le lieu qui n'existe pas). La 
société globale, ainsi envisagée, répète à l'évidence une telle ambiguïté. 

http://www.who.int./en


L'idée de globalisation est à ce titre plus que véridique. Elle n'est 
cependant pas réellement nouvelle. Les navires qui ramènent la peste à 
Gênes, Venise ou Marseille participent à la globalisation. C'est simplement 
l'information qui a peut-être, de ce point de vue, changé, ainsi que la rapidité 
des échanges. 

De même, les colonisateurs espagnols et portugais qui apportent la 
syphilis et la grippe participent eux aussi à la globalisation des risques 
sanitaires. En réalité, la découverte de l'Amérique pourrait même être consi­
dérée comme le début authentique de la globalisation. 

Pourtant, les Européens possèdent toujours la même approche de 
la globalisation, consistant en un Sud menaçant, vecteur de maladies, de dan­
gers et de risques, à double tire. 

D'abord les populations de migrants apportent de nombreuses mala­
dies dont il convient de se prémunir. Tel est par exemple le sens des inquié­
tudes actuelles, au Maroc, qui tente de se prémunir contre la remontée de 
populations subsahariennes vers le Royaume afin de prévenir l'émergence 
de maladies. 

C'est ensuite la multitude de dangers et de maladies qui proviennent du 
Sud pour venir infester les populations européennes, sans l ' intervention 
des populations locales. Les épidémies redoutées de SRAS, la grippe aviaire 
(H5N1), le HIV démontrent à l'envi l'existence d'une telle perception euro­
péenne contre des fléaux pour lesquels il n'existe pas d'autre remède que la 
séparation des populations. 

L'idée de globalité possède alors tout son sens, car si des barrières 
demeurent entre les hommes, en revanche les virus, parasites et maladies, 
pour leur part, ne distinguent pas entre les pays et ne connaissent aucune 
frontière ( 7 ). 

La difficulté consiste donc, dans des sociétés dites démocratiques, à 
permettre le maintien de la santé dans une société pour laquelle les risques 
sont globalisés, en maintenant ses fondements démocratiques libéraux. 

Comment concilier les valeurs de liberté avec les impératifs de santé 
publique qui, précisément, imposent la restriction de ces mêmes libertés 
individuelles? 

Il existe toute une littérature qui fait part de cette difficulté. Celle-ci est 
variée autant que typique de la manière d'appréhender les choses. 

Trois exemples paroxystiques peuvent être isolés afin de constater les 
modes de luttes mis en œuvre en Occident. 

(7) HUGUES, J . M. chercheur en médecine, affirmait ainsi jud ic ieusement que "la lutte contre 
les microbes est une bataille entre l'intelligence et des gènes", Emerging Infectios Diseases, v. 1, 
101, 1995. 



Le premier mode consiste à rechercher une victime expiatoire, chargé 
de tous les maux et qu'il convient donc d'éradiquer méthodiquement afin 
d'offrir le salut de la Cité. Cecil Roth a écrit un ouvrage sur les Marranes qui 
témoigne des sacrifices de ces populations considérées responsables du mal ( 8 ) . 

Ces récits démontrent ainsi qu'une vieille habitude consiste à désigner 
l'autre comme source de tous les maux sanitaires. De plus, cette démarche 
impose la recherche du salut dans une autorité supérieure, extérieure aux 
hommes et aux moyens humains, qui punit une autre collectivité. 

Dans le Décameron écrit vers 1350 par Boccace ( 9 ), de jeunes personnes 
choisissent une voie radicalement différente. Alors que Florence est frappée 
par la peste, ceux-ci décident de quitter la ville, s'isoler pour se livrer à toutes 
sortes de débauches, ou du moins les raconter. 

La quête du salut divin devient caduque, au profit d'un hédonisme 
forcené. Puisque la vie doit en effet prévaloir, il convient de vivre le plus 
intensément possible. Le matérialisme ainsi mis en œuvre diffère profondé­
ment des théories de l'église catholique. Le texte de Boccace fut d'ailleurs 
largement expurgé pour ses aspects révolutionnaires. 

Une dernière approche, la plus actuelle, peut être trouvée sous la 
plume d'Albert Camus dans La pestem. Alors que le mal est découvert à 
Oran le Dr. Rambert, à la suite de l'isolement de la ville, fait preuve d'un 
dévouement exemplaire. Il est assisté par Tarrou, fils du procureur qui va 
pour sa part mourir à la fin. 

L'intérêt du roman, strictement fictif, est triple. L'attitude du médecin 
diffère substantiellement de celle de l'Eglise d'une part et du matérialisme 
affiché dans Le décameron d'autre part. 

Le héros connaît, par profession, la précarité de la vie. Son rôle consiste 
dès lors à composer avec les mesquineries des autres, la folie des conci­
toyens afin de remplir sa mission du mieux possible. 

Afin de renforcer ensuite cette idée de précarité, l'auteur choisit de faire 
mourir la femme du médecin, alors même que celle-ci avait quitté la ville 
avant l'apparition de l'épidémie. La peste ne l'a donc pas tuée, mais d'autres 
vicissitudes entraînent son décès alors que, par comparaison, le médecin au 
contact permanent du mal demeure indemne. 

Il est enfin, dans son œuvre de guérison et de dévouement, principale­
ment assisté par un homme de loi. Plus exactement, il s'agit du fils du procu­
reur car, dans ces situations, le médecin et le juriste font effectivement bon 
ménage. 

(8) BOCAGE. Le décameron. Grands écrivains, rééd., 1987. 
(9) Id. Ibid. 
(10) CAMUS, A. La peste, rééd. Livre de poche, 1972. 



Malgré les différences et les anachronismes consistant à comparer ces 
visions, il existe entre ces interprétations idée identique. Lors de chacun 
des ces épisodes en effet l'isolement apparaît immanquablement: forcé ou 
choisi, il y a une espèce de mise hors contact de la vie. 

Poursuivant, il existe une catharsis propre à ces instants, à propre­
ment parler, un déchaînement. L'homme n'est plus homme, il redevient 
presque animal, hanté par son instinct et abandonné par la civilisation. 

Il y a une a-temporalité dans ces évocations des moments de peste. 

Il s'agit presque d'une une guerre civile, dans laquelle la licence est permise, 
la bassesse attendue et l'héroïsme de certains prévisible. 

Dans tous ces cas, les libertés individuelles sont menacées et remises 
en cause tant par les autorités publiques que par les hommes. Encore faut-il 
préciser ce qu'est une liberté publique. 

Par hypothèse, nous considérerons que les libertés publiques font appel 
à des notions héritées du XVI I I è m e siècle notamment et dont la conquête a été 
continuée depuis. Elles consistent en "l'exercice sans entrave garanti par le 
Droit d'une faculté [permettant] de participer à la vie publiquë,{u). 

Ce sont celles héritées de la Révolution française de 1789, de la Décla­
ration des droits de l'homme et du citoyen, destinées, en premier lieu, à 
protéger l'individu contre l'État. Ainsi de la propriété, inviolable et sacrée, de 
la religion, de l'égalité, de la résistance à l'oppression, etc. 

Aujourd'hui au contraire, les libertés s'entendent davantage de la 
protection des individus, dans leur essence même, contre l'intervention des 
tiers privés, au travers de la reconnaissance du principe de sauvegarde de 
la dignité de la personne humaine ( 1 2 ), du respect de l'intégrité corporelle ( 1 3 ), du 
droit à la vie privée ( 1 4 ) , etc. 

Quelles que soient ces libertés, "le nom de droits publics individuels 
peut avoir une résonance historique en évoquant un état ancien du droit 
(la croyance aux droits naturels); il peut contenir une allusion sociologique 
en désignant parmi les divers droits ceux auxquels une croyance politique 
attache une valeur particulière. Mais, juridiquement, rien ne permet de 
caractériser les droits publics individuels dans la masse des droits placés 
sous la garantie de la loi et du juge'V5). 

(11) CORNU, G. (Dir.). Vocabulaire juridique. 6ème éd. Assoc. H Capitant. Paris: PUF, 1996, v. liberte. 
(12) Ar t ic le 16 du C o d e c iv i l , n o t a m m e n t . La Conse i l c o n s t i t u t i o n n e l c o n f è r e une va leur 
constitutionnelle à ce principe au sein de la hiérarchie des normes. V. C constit., 27 juillet 1994, n. 
94-343/344 DC, Loi relative au respect du corps humain et loi relative au don et à l'utilisation des 
éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic 
prénatal, JO 29 juillet 1994; D. 1995, p. 237, note B. Mathieu; D. 1995, s o m m . p. 299, obs. 
FAVOREU, L.; EDELMAN, B., Le Conseil constitutionnel et l'embryon, D. 1995, chron. p. 205. 
(13) Article 16-3 du Code civil. 
(14) Article 9 du Code civil. 
(15) VEDEL, G. Cours de droit public. 3 ème année, 1949-1950, Les Cours de Droit, p. 168. 



Il apparaît donc préférable d'invoquer le terme de droits fondamentaux, 
plutôt que libertés publiques, afin de constater les atteintes que les situations 
de crises sanitaires peuvent imposer à leur maintien dans une société démo­
cratique. 

Il n'est f inalement pas certain que l'appréhension politique ait telle­
ment évolué depuis l ' inquisit ion ou le Décaméron et telle demeure, en 
définitive, l'enjeu de la santé dans les sociétés globales qui tentent de main­
tenir leur caractère démocratique. 

Il existe en effet de très nombreux dispositifs permettant de justifier 
les atteintes aux libertés dans les périodes d'épidémie (I). Deux exemples 
de lutte contre des épidémies différentes démontrent ainsi la capacité 
d'adaptation du régime applicable (II). 

/ — LES DISPOSITIFS LES PLUS SIGNIFICATIFS 
POUR LE TRAITEMENT DES EPIDEMIES 

Nombreux sont les régimes qui permettent à l'autorité administrative 
de disposer de pouvoirs dérogatoires en cas de menaces, quelle qu'elle soit. 
Une liste de ces principaux dispositifs, qui peuvent le cas échéant trouver à 
s'appliquer en matière de menace sanitaire, peut ainsi être dressée. 

La théorie des circonstances exceptionnelles trouve sa justification dans 
deux arrêts du Conseil d'État, les décisions Dames Dol et Laurentm et 
Heyriès^7). Ces deux décisions concernent l'application des libertés publi­
ques lors du premier conflit mondial. 

Dans l'arrêt Dames Dol et Laurent, le juge administratif justif ie les 
atteintes aux libertés publiques en ces termes: 

"Cons, que les limites des pouvoirs de policé dont l'autorité publique 

dispose pour le maintien de l'ordre et de la sécurité, ne sauraient être 

les mêmes dans le temps de paix et pendant la période de guerre où 

les intérêts de la défense nationale donnent au principe de l'ordre 

public une extension plus grande et exigent pour la sécurité publique 

des mesures plus rigoureuses; qu'il appartient au juge, sous le contrôle 

duquel s'exercent ces pouvoirs de police, de tenir compte, dans son 

appréciation, des nécessités provenant de l'état de guerre, selon les 

circonstances de temps et de lieu, la catégorie des individus visés et la 

nature des périls qu'il importe de prévenir; 

Cons. qu'au cours de l'année 1916, les conditions dans lesquelles les 

agissements des filles publiques se sont multipliés à Toulon ont, à 

(16) CE, 28 février 1919, Dames Dol et Laurent, Rec. Lebon p. 208. 
(17) CE, 28 juin 1918, Heyriès, Rec. Lebon p. 651 . 



raison tant de ta situation militaire de cette place forte que du passage 

incessant des troupes à destination ou en provenance de l'Orient, 

présenté un caractère tout particulier de gravité dont l'autorité publique 

avait le devoir de se préoccuper au point de vue tout à la fois du maintien 

de l'ordre, de l'hygiène et de la salubrité et aussi de la nécessité de 

prévenir le danger que présentaient pour la défense nationale la 

fréquentation d'un personnel suspect et les divulgations qui pouvaient 

en résulter; qu'il est apparu que les mesures faisant l'objet du présent 

pourvoi s'imposaient pour sauvegarder d'une manière efficace tout à 

la fois la troupe et l'intérêt national." 

On sait que l'ordre public, traditionnellement puis aujourd'hui, par ap­

plication de l'article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales, 

concerne trois objets distincts: la tranquillité publique, la sécurité et la salu­

brité publique. 

La préservation de la santé, autant que la sécurité nationale, justifient 

donc les mesures exceptionnellement prises qui limitent la liberté individuelle 

des administrés. 

De même, la Constitution permet les atteintes aux libertés publiques 

dans des situations aggravées. L'article 16 de la Constitution permet de 

conférer au Président de la République, pour la sauvegarde de la nation 

des pouvoirs exceptionnels. 

"Lorsque les institutions de la République, l'indépendance de la nation, 

l'intégrité de son territoire ou l'exécution de ses engagements interna-

tionaux sont menacées d'une manière grave et immédiate et que le 

fonctionnement régulier des pouvoirs publics constitutionnels est inter­

rompu, le président de la République prend les mesures exigées par 

ces circonstances, après consultation officielle du premier ministre, 

des présidents des assemblées ainsi que du Conseil constitutionnel. 

Il en informe la nation par un message. 

Ces mesures doivent être inspirées par la volonté d'assurer aux pouvoirs 

publics constitutionnels, dans les moindres délais, les moyens d'accomplir 

leur mission. Le Conseil constitutionnel est consulté à leur sujet. 

Le Parlement se réunit de plein droit. 

L'Assemblée nationale ne peut être dissoute pendant l'exercice des 

pouvoirs exceptionnels." 

Il apparaît certainement audacieux d'évoquer les pouvoirs exception­

nels de l'article 16 dans le cadre de la sauvegarde de la santé. Le constitu­

ant de 1958, à l 'évidence, ne visait absolument pas les périls sanitaires 

mais bien l'état de guerre éventuel, notamment dans le cadre des conflits 

de décolonisation qui étaient à l'époque en cours. 



Malgré ce détournement évident de l'esprit de la Constitution, il demeure 
cependant possible de considérer en premier lieu que, conformément au 
texte, la continuité des institutions de la République pourrait très bien être 
menacée en cas d'épidémie, et notamment dans le cadre d'une guerre 
bactériologique, fut-elle terroriste. 

De plus, comme pour tout régime conférant des prérogatives déroga­
toires à l'autorité publique, c'est toujours la même idée de circonstances 
exceptionnelles qui permet de prendre des mesures exceptionnel les. Or 
par exception il convient d'entendre ici contraire aux libertés publiques. 

Le but toutefois de ces dispositifs consiste précisément, malgré les 
atteintes, à assurer la préservation de l'Etat de droit. Celui-ci doit être impéra­
tivement conservé et les autorités publiques n'agissent donc que sur habilita­
tion d'un texte particulier. 

Un autre régime correspond à cette logique, figurant dans la loi du 3 
avril 1955, initialement prévue pour remédier aux troubles en Algérie, et récem­
ment utilisée en novembre 2005 pour mettre un terme aux "violences urbai­
nes", puis prorogée et non censurée par le Conseil d'État, et qui permet au 
Président de déclarer l'État d'urgence par décret en Conseil des ministres. 

l'état d'urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire métro­

politain ou des départements d'outre-mer, soit en cas de péril immi­

nent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas 

d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 

de calamité publique". 

Parmi les pouvoirs impliqués, le Ministre de l'Intérieur peut donc assig­
ner à résidence toute personne "dont l'activité s'avère dangereuse pour la 

sécurité et l'ordre public". 

Enfin, il apparaît nécessaire de rappeler l'existence de pouvoirs dérogatoi­
res attribués au Ministre en charge de la santé en cas de péril sanitaire grave. 

Les articles L. 3110-1 et suivants du Code de la santé publique édictent 
ainsi un régime totalement dérogatoire du droit commun permettant la créa­
tion de nombreuses atteintes aux libertés des citoyens, dans le seul but de 
préserver la santé publique. 

Cette suite d'articles est intéressante, en ce qu'elle est placée dans un 
titre relatif à la "surveillance épidémiologique". Elle compose de plus un 
chapitre préliminaire intitulé "Menace sanitaire grave". La messe doit donc 
être dite. 

L'article L. 3110-1 du Code de la santé publique dispose ainsi que: 

"En cas de menace sanitaire grave appelant des mesures d'urgence, 
notamment en cas de menace d'épidémie, le ministre chargé de la 

santé peut, par arrêté motivé, prescrire dans l'intérêt de la santé publi­

que toute mesure proportionnée aux risques courus et appropriée aux 



circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les 

conséquences des menaces possibles sur la santé de la population". 

Les établissements de santé sont ensuite invités à participer à ces 
mesures puisque l'article L. 3110-7 du même Code prévoit que: 

"Chaque établissement de santé est doté d'un dispositif de crise 

dénommé plan blanc d'établissement, qui lui permet de mobiliser 

immédiatement les moyens de toute nature dont il dispose en cas 

d'afflux de patients ou de victimes ou pour faire face à une situation 

sanitaire exceptionnelle." 

Si les Plans Blancs sont toutefois inefficaces, l'article L. 3110-8 rappelle 
pour sa part que: 

"Si l'afflux de patients ou de victimes où la situation sanitaire le justifient, 
le représentant de l'État dans le département peut procéder aux réqui­
sitions nécessaires de tous biens et services, et notamment requérir le 
service de tout professionnel de santé, quel que soit son mode 
d'exercice, et de tout établissement de santé ou établissement médico-
social dans le cadre d'un dispositif dénommé plan blanc élargi. 

Ces réquisitions peuvent être individuelles ou collectives. Elles sont 

prononcées par un arrêté motivé qui fixe la nature des prestations 

requises, la durée de la mesure de réquisition ainsi que les modalités 

de son application. Le représentant de l'État dans le département peut 

faire exécuter d'office les mesures prescrites par cet arrêté. 

L'indemnisation des personnes requises et des dommages causés 
dans le cadre de la réquisition est fixée dans les conditions prévues par 
l'ordonnance n. 59-63 du 6 janvier 1959 relative aux réquisitions de 
biens et de services." 

Précisons que cette disposition est heureusement complétée par un 
texte spécifique du Code de la propriété intellectuelle qui autorise le Ministre 
en charge de l'Industrie à violer tous les brevets déposés en cas de menace 
à la santé publique notamment. 

Les menaces graves à la santé équivalent de plus à une cause 
d'exonération de toute responsabilité pour les professionnels de santé, les 
dommages des actes réalisés étant indemnisés par la solidarité nationale. 

Si les équipes sanitaires ne sont pas préparées, le juriste lui est parfai­
tement équipé pour valider la renonciation à toutes les libertés publiques. 

C'est un travers d'ailleurs du positivisme de constater que si l'ordonnan­
cement juridique est respecté, les atteintes sont justifiées, renouvelant en 
quelque sorte l'éternel débat entre légalité et légitimité. 

C'est en définitive le cœur de la problématique: les situations d'urgence 
n'intéressent pas tellement le juriste quant aux pouvoirs pouvant être mis 
en œuvre. 



II — LA COMPARAISON DE DEUX EXEMPLES: LE HIV 
ET L'EPIDEMIE DE GRIPPE AVI AIRE 

Deux exemples permettent de comprendre l'adaptation du dispositif de 
lutte contre les menaces sanitaires selon l'origine différente de cette menace. 
L'histoire de la lutte contre l'épidémie de VIH et la pandémie grippale (A), du 
fait de leur mode de contamination spécifique, possèdent des effets fortement 
différenciés (B). 

A — Les dispositifs de lutte 

Alors que le dispositif de lutte contre la pandémie grippale démontre la 
nécessité des atteintes aux libertés publiques (2), l'histoire de la lutte contre 
le VIH impose de rappeler le renforcement des libertés ayant été mis en 
œuvre au bénéfice des personnes malades (1). 

1. Le d isposi t i f de lutte contre ie VIH 

Que dire sur la lutte contre la VIH qui n'a pas été dit en France et dans 
le monde? Cette pandémie est parfaitement documentée, répertoriée et 
surveillée par de nombreuses institutions sanitaires, spécialisées ou non, 
nationales ou internationales ( 1 8 ) . 

(18) Pour une bibliographie non exhaustive v. not. Pour une anthropologie de l'épidémie, v. J.-P. 
Baud, SIDA et liberté. La régulation d'une épidémie dans un État de droit (ss. dir.), E. Heilmann, 
Actes Sud, 1991; Pour les problèmes de contaminations post-transfusionnelles: Y. Lambert-Faivre, 
L'indemnisation des victimes post-transfusionnelles du sida: hier, aujourd'hui et demain RTD civ. 
1993, p. 1; M.-D. Gmerk, Histoire du sida, début et origine d'une pandémie actuelle, Pion, 1989; M. 
Lucas, Transfusion sanguine et sida en 1985, Rapp. IGAS, septembre 1990; D. -C Lambert, Le 
coût mondial du sida, CNRS. , 1992; J . Foyer et L. Khaïat (ss dir.), Droit et sida: comparaison 
internationale, CNRS, 1994; J.-C. Thoenig et M. Setbon, L'action collective organisée face au 
risque: d'un cadre conceptuel au cas risque-sida, CNRS, 1995; C. Manuel, J.-L. San Marco, Sida: 
les enjeux éthiques, Doin, 1994; M.-A. Hermitte, Le sang et le droit: essai sur la transfusion 
sanguine, Seuil, 1996. Pour la responsabilité sanitaire: D. Berra, Responsabilités, indemnisation des 
dommages du sida, Action et rech. soc. octobre-décembre 1989; H. Margeat, Seropositive, sida et 
jurisprudence, Gaz. Pal. 13 octobre 1991, p. 6; P. Jourdain, Responsabilité civile et contamination 
par le virus du sida à la suite de transfusions, RTD civ. 1992, p. 117; C. Delpoux, Contamination par 
transfusion sanguine: jurisprudence, loi et assurance, RGAT. 1992.25; M.-L. Morançais-Demeester, 
Contamination par le virus du sida: responsabilité et indemnisation, D. 1992, chron. p. 189; A. 
Holleaux, Transfusion sanguine, séropositivité et indemnisation des préjudices résultant de la 
contamination par le virus du sida, RD sanit. soc. 1992, p. 555; C. Debouy, La responsabilité de 
l'administration française du fait de la contamination par le virus du sida, JCP 1993, I, 3646 ; L. 
Dubouis, Sida et transfusion sanguine: l'assouplissement des conditions classiques de mise en jeu 
des professions de santé, RD sanit. soc. 1991, p. 574 ; F. Memmi, Sida et responsabilité civile, 
Gaz. Pal. 25 avril 1993, p. 2; H. Margeat, Sang et droit: l'indemnisation des victimes, Gaz. Pal. 6-7 
août 1993, p. 2 ; F.-J. Pansier, Transfusion et religion, Gaz. Pal. 11-12 janvier 1995, p. 24; C. 
Rousseau, L'évaluation médico-légale en droit commun du dommage en rapport avec une séropositivité 
HIV., Rev. fran. domm. corp. 1993-3, p. 311; J.-S. Berge, Risque et faute dans la contamination 
post-transfusionnelle, Gaz. Pal. 12-13 juillet 1996, p. 13; S. Gromb, Les problèmes médicaux légaux 



Trois exemples démontrent, pour le VIH, la faveur dont les patients ont, 
au moins pour la protection juridique, bénéficié. 

En premier lieu, et contrairement à des dispositifs encore récemment 
qualifiés de "fléaux sociaux" par le législateur, notamment l'alcoolisme, les 
maladies mentales, la tuberculose ou les syphilis, le VIH n'a jamais fait l'objet 
d'un traitement obligatoire. 

De plus, l'article L. 1111-2 du Code de la santé publique rappelle que 
"La volonté d'une personne d'être tenue dans l'ignorance d'un diagnostic ou 

d'un pronostic doit être respectée, sauf lorsque des tiers sont exposés à un 

risque de transmission". La personne peut donc ne pas être tenue informée 
de sa pathologie, sur sa demande expresse, mais pour autant qu'aucun 
risque de contamination d'un tiers n'expose ce dernier à un danger. 

En cette situation, le tiers ne bénéficie cependant d'aucune informati­
on puisque c'est la personne malade et elle seule — notamment du fait de 
l'obligation pénale du maintien du secret médical — qui sera informée. Le 
tiers demeure donc exposé au risque de contamination selon la volonté 
univoque de la personne malade. 

Enfin, différents dispositifs prévoient, qu'ils soient d'ailleurs législatifs 
ou conventionnels, l'obligation de maintien de la possibilité, pour les per­
sonnes atteintes de maladies graves — le VIH en tête — de bénéficier 
d'une assurance. 

La pandémie grippale au contraire révèle un ensemble de préroga­
tives nettement plus coercitives à la disposition des autorités publiques dans 
la mise en œuvre de la lutte. 

2. Le Plan de lutte contre la pandémie grippale 

Le Gouvernement diffuse sur un site internet la totalité du plan prévu 
pour lutter efficacement contre le développement d'une pandémie grippale ( 1 9 ) . 

Il doit, schématiquement, être constaté que différents degrés de mise 
en œuvre apparaissent dans ledit Plan, au regard de l ' importance de la 
menace et de ses effets attendus ou présents. 

Ainsi, des mesures de surveillance sont d'abord prévues, épidémiolo-
giques, mais aussi des oiseaux sauvages ou d'élevages. Ensuite, en cas de 
menace, des mesures de confinements d'élevages peuvent être ponctuelle­
ment et localement prononcées, de même que des restrictions à la vente. 

de la transfusion sanguine, ESKA, 1997; M. Lebeau, Responsabilité et contaminations post-
transfusionnelles, Gaz. Pal. 16-17 juin 1999, p. 35; C. Moniollet, Responsabilité et indemnisation à 
l'égard des personnes contaminées par le virus du sida lors de transfusions sanguines, RD sanit. 
soc. 1999, p. 9 1 . 
(19) REPUBLIQUE FRANÇAISE. Disponível em: <http://www.grippeaviaire.gouv.fr/>. 

http://www.grippeaviaire.gouv.fr/


De plus, toutes les personnes ayant été mises en contact avec les 
oiseaux porteurs ou potentiellement porteurs du virus H5N1 peuvent faire 
l'objet de restrictions à la circulation. 

Puis, progressant dans la menace et les dangers, dès lors qu'un 
oiseau est contaminé au sein d'un élevage, il est possible de prononcer la 
destruction de ce dernier, en violation du droit de propriété, puis la destruction 
des cadavres. L'animal est évidemment, et par application univoque du Code 
civil, traité comme une chose, mais il est, en cette hypothèse, traité comme 
un produit et non plus comme un être vivant. Par anticipation d'un risque, 
l'élevage entier, même sain, peut ainsi être éradiqué. 

En situation de danger pour l'homme ensuite, un traitement automati­
que, sur décision du ministre de la santé des personnes en contact avec les 
volailles peut être imposé. Il sera constitué de prélèvements, traitements 
"thérapeutiques", suivi des patients et distribution des kits de prévention, 
mais sans obligation de les porter. 

Enfin, continuant dans la gradation des atteintes aux libertés publi­
ques, en situation de crise, des mesures de réquisitions de médecins retraités, 
réquisitions d'étudiants en médecine peuvent être prononcées afin de faire 
face au surcroît d'activité, de même que toutes restrictions à la liberté d'aller 
et venir. Des stratégies de soins privilégiées sont mises en œuvre au travers 
notamment du traitement prioritaire de certaines personnes, telles que le 
personnel des installations dont l'interruption présente un danger (centrales 
nucléaires, chimiques, etc.), le personnel soignant et toute personne partici­
pant à la préservation des fonctions militaires et stratégiques de la Nation. 

Il apparaît ainsi aisé de constater la différence de traitement des deux 
ép idémies. 

B — Une lutte différenciée 

La différence de traitement juridique de ces deux épidémies peut être 
triplement justifiée. 

D'abord, si la prévention contre le VIH a fonctionné, c'est incontestable­
ment du fait de l'adhésion des populations. Il incombe ainsi aux autorités 
publiques de préserver le choix de l'individu et éviter, à tout prix de mettre en 
exergue un quelconque caractère infamant ou dévalorisant d'une telle con­
tamination. L'échec précoce de la prévention peut notamment trouver à 
s'expliquer du fait du réel ostracisme subi par les premières victimes. 

Pour la pandémie de grippe aviaire au contraire, le caractère foudroyant 
attendu de la contamination, l'impossibilité de prévoir des modes de protec­
tion et l'inutilité du recours à la bonne volonté de chacun justifient la création 
possible de mesures coercitives. 



Le mode de contamination respectif de ces deux maladies correspond, 
dans un premier cas, à une tentative de mise en exergue de la responsabilité 
individuelle de chacun et de la prise en compte de certains changements de 
comportement individuel pour, dans le second cas, prévenir à l'inverse une 
transmission contre laquelle tous les moyens disponibles sont inefficaces. 

// convient ensuite de constater l'analyse de la proportionnalité conduite 
dans les deux situations. Dans tous les cas, l'intérêt individuel est immanqua­
blement sacrifié au profit de la préservation du bien public. 

Qu'il s'agisse de la destruction d'un élevage pour un professionnel, 
qui constitue un préjudice économique énorme, ou de l'interdiction de traite­
ment à l'hôpital en cas de pandémie sévère, le Gouvernement tente de 
maintenir une balance effective entre deux logiques contradictoires. 

Enfin, si les stratégies demeurent bien dif férenciées en raison de 
modes de contamination profondément distincts, il semble que, dans les 
deux cas, une réflexion juridique demeure nécessaire. 

Toutes ces situations d'épidémie consistent en effet, comme déjà 
observé, à permettre la remise en cause des principes de légalité. La carac­
téristique première de l'état d'exception réside exactement dans une telle 
remise en cause. 

Il convient donc de déterminer, dans tous les cas, les limites de la 
nécessité des mesures imposées car, si les apparences de la légalité 
sont préservées par la création de régimes spéciaux, il n'en demeure pas 
moins que la démocratie impose aussi le maintien de certaines libertés 
fondamentales. 

L'analyse de ces régimes dérogatoires opère donc une confusion 
entre le maint ien de la société d'une part et la préservat ion de l 'ordre 
démocratique d'autre part. Une balance certainement difficile à mettre en 
œuvre lors des situations de crise. 


